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Nous devons nous opposer à l'idée selon laquelle les droits humains constituent un obstacle à 
l'efficacité, au progrès ou à l'innovation. Les droits humains sont la seule feuille de route 
universellement reconnue pour respecter la dignité humaine.

Préserver l’intégrité de la Cour européenne des droits de l’homme

J’ai invité les Institutions nationales des droits de l’homme (IHDH) et les institutions de l’Ombuds à 
devenir des ambassadeurs de la Convention européenne des droits de l’homme et de la Cour 
européenne des droits de l’homme. Ils occupent une position unique pour aider leurs 
gouvernements à veiller à ce que la Déclaration politique de Chișinău attendue en mai constitue 
une affirmation forte de l’importance de la Convention et de la Cour.

Lire mon discours au Forum ON

Ukraine : paix, relèvement et reconstruction centrés sur les personnes

La protection des droits humains du peuple ukrainien reste une priorité absolue, avec pour 
objectif de placer la dignité humaine au cœur des processus de paix, du relèvement et de la 
reconstruction.

• La souffrance des personnes dans les territoires temporairement occupés ne doit pas être 
ignorée lors des négociations de paix.

Lire ma déclaration

• En envisageant la reconstruction et le relèvement, nous ne planifions pas seulement la fin 
de l’agression de la Russie, nous planifions un avenir enraciné dans la dignité. En 
m’adressant au Congrès du Conseil de l’Europe, j’ai appelé à une approche « reconstruire 
en mieux » axée sur la participation, la responsabilité, l’égalité, l’autonomisation et la 
légalité.

Lire mon discours à la 50ème session du Congrès

Risques pour les droits humains dans le futur règlement de l'UE sur le retour

Alors que l’Union européenne s’engage vers l’adoption d’un nouveau règlement sur le retour des 
ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier dans l’UE, j’ai mis en avant les dispositifs que les 
États devraient mettre en place pour respecter pleinement le droit international et éviter 
d’exposer les personnes à des préjudices graves et irréparables. Il s’agit notamment de prévoir des 
procédures et des voies de recours adéquates, de garantir l’évaluation des risques, de donner la 
priorité aux retours volontaires et de limiter le recours à la détention. 
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Lire mes Observations sur le futur règlement européen sur le retour
Lire mon Shout Out pourquoi les politiques européennes en matière 

de retour doivent respecter les droits humains
Lire mon rapport sur l’externalisation

Réduire l’écart entre politiques et individus

• Lors de la Conférence de haut niveau sur les droits sociaux à Chisinau, j’ai souligné la 
nécessité de réduire l’écart entre politique et expérience vécue par les personnes. J’ai 
invité les États à considérer trois engagements : 1) Considérer les besoins sociaux et les 
inégalités comme des questions de droits humains 2) Relier les normes du Conseil de 
l’Europe, de l’ONU et de l’UE 3) Agir au niveau local pour renforcer les partenariats là où 
cela compte le plus.

Lire mon discours Droits sociaux : combler l’écart entre politiques et individus

• La numérisation des systèmes de protection sociale ne se résume pas à la rapidité et 
l’efficacité. Il s’agit de la mise en œuvre des droits humains. J’ai identifié cinq catégories 
principales de risques à traiter pour s’assurer que la technologie soit un vecteur 
d’autonomisation, et non de marginalisation.

Lire mon discours sur la protection des droits humains dans la numérisation des systèmes de 
protection sociale

Action climatique et responsabilité

Dans mon dernier « Shout Out », j’ai appelé les États membres à montrer l’exemple et à soutenir 
la résolution de l’ONU en cours de négociation à New York pour traduire l’Avis consultatif 2025 de 
la CIJ sur les responsabilités des États en matière de changement climatique en une coopération et 
une action multilatérales accrues. Les juridictions internationales et régionales ont offert les bases 
juridiques, il appartient désormais aux États de faire preuve de volonté politique.

Lire mon Shout Out : Action climatique et responsabilité pour la survie

Faire face aux nouvelles menaces sur les droits humains

• IA & déréglementation : à la suite d’une consultation avec des experts de la société civile 
sur l’IA, j’ai averti que la simplification des règles numériques ne doit pas se faire au 
détriment des garanties des droits humains. La supervision est une condition préalable à la 
confiance, et non un obstacle à l’innovation.

Lire mes Notes du Président

• À quoi ressemblerait une réponse fondée sur les droits humains à la désinformation et à 
la manipulation de l’information ? Pour renforcer la résilience face à la désinformation et 
à la manipulation de l’information (FIMI), notre approche doit protéger la liberté 
d’expression, mais aussi la vie privée, l’intégrité du processus électoral et la sécurité des 
groupes marginalisés, notamment les Roms et les Gens du voyage, les personnes LGBTI et 
bien d’autres droits encore. Nous devons sauvegarder les garanties normatives déjà en 
place, telles que l’AI Act de l’UE et le DSA, et veiller à ce que les nouvelles lois renforcent 
ces instruments plutôt que de les compromettre.
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Lire mon discours à la Conférence de haut niveau sur l’éducation aux médias et l’intégrité de 
l’information

Focus pays

• Dans mon intervention dans l’affaire Osman Kavala c. Türkiye (n°2), j’ai apporté des 
éclairages sur les défis structurels persistants auxquels sont confrontés les défenseurs des 
droits humains, et leur pertinence pour l’affaire.

Lire mon intervention devant la CEDH lors de l’audience de Grande Chambre
Lire ma soumission écrite à la CEDH

• Faisant suite à ma visite en janvier, j’ai demandé à l’Italie d’établir une institution nationale 
des droits de l’homme, conformément aux Principes de Paris, et de garantir 
l’indépendance et l’efficacité de ses organismes de défense des droits humains existants.

Lire ma lettre au Parlement italien
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